
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE LA RURALITÉ  
ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

Ordonnance no 2016-1562 du 21 novembre 2016  
portant diverses mesures institutionnelles relatives à la collectivité de Corse 

NOR : ARCB1623371R 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités 
territoriales, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 38 et 72 ; 
Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
Vu le code du cinéma et de l’image animée ; 
Vu le code de commerce ; 
Vu le code de la construction et de l’habitation ; 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général des impôts ; 
Vu le code du patrimoine ; 
Vu le code de procédure pénale ; 
Vu le code rural et de la pêche maritime ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu le code du travail ; 
Vu la loi no 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture ; 
Vu la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 
Vu la loi no 84-594 du 12 juillet 1984 modifiée relative à la formation des agents de la fonction publique 

territoriale et complétant la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

Vu la loi no 90-449 du 31 mai 1990 modifiée visant à la mise en œuvre du droit au logement ; 
Vu la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 modifiée relative à l’aide juridique ; 
Vu la loi no 2000-614 du 5 juillet 2000 modifiée relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ; 
Vu la loi no 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 ; 
Vu la loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, notamment son 

article 30 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale du 21 septembre 2016 ; 
Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes du 8 septembre 2016 ; 
Vu l’avis de la Conférence nationale des services d’incendie et de secours du 4 octobre 2016 ; 
Vu l’avis de l’Assemblée de Corse en date du 7 septembre 2016 ; 
Le Conseil d’Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 
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Ordonne : 

TITRE Ier 

DE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE 

CHAPITRE Ier 

Dispositions générales 

Article 1er 

L’article L. 4421-1 du code général des collectivités territoriales, dans sa version issue de l’article 30 de la loi 
no 2015-991 du 7 août 2015, est complété par un sixième alinéa ainsi rédigé : 

« 4o Les références à la collectivité territoriale de Corse sont remplacées par la référence à la collectivité de 
Corse. » 

Article 2 

Au deuxième alinéa de l’article L. 4422-9 du code général des collectivités territoriales, le mot : « dix » est 
remplacé par le mot : « quatorze ». 

Article 3 

L’article L. 4422-18 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction issue de l’article 30 de la loi 
no 2015-991 du 7 août 2015 susvisée, est ainsi modifié : 

1o Au cinquième alinéa, le mot : « Le » est remplacé par les mots : « L’exercice du » ; 
2o A la première phrase du sixième alinéa, les mots : « d’un mois » sont remplacés par les mots : « de sept 

jours » ; 
3o A la première phrase du sixième alinéa, après les mots : « opter entre » sont insérés les mots : « l’exercice 

de » ; 

4o La première phrase du dernier alinéa est ainsi modifiée : 

a) Les mots : « ou lorsque » sont remplacés par les mots : « , lorsque » ; 
b) Après les mots : « collectivement, » sont insérés les mots : « lorsqu’un conseiller exécutif démissionne de ses 

fonctions à titre individuel avec l’accord du président du conseil exécutif, ou lorsque le président du conseil 
exécutif souhaite mettre fin aux fonctions d’un ou de plusieurs conseillers exécutifs, » ; 

c) Les mots : « à l’expiration d’un délai d’un mois suivant la fin de leurs fonctions » sont supprimés ; 
5o Le dernier alinéa est complété par la phrase suivante : « Ces dispositions sont applicables à l’ensemble des 

conseillers exécutifs lorsque le siège de président est vacant pour quelque cause que ce soit ». 

Article 4 

Au premier alinéa de l’article L. 4422-19 du code général des collectivités territoriales, le mot : « huit » est 
remplacé par le mot : « dix ». 

Article 5 

Il est ajouté à l’article L. 4422-20 du code général des collectivités territoriales un alinéa ainsi rédigé : 

« Ces dispositions sont applicables lorsque le président du conseil exécutif met fin aux fonctions d’un ou de 
plusieurs conseillers exécutifs. » 

Article 6 

L’article L. 4422-31 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

I. – Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

1o Les mots : « appelés à exercer les fonctions prévues au présent chapitre » sont supprimés ; 
2o Les mots : « aux mandats » sont remplacés par les mots : « appelés à exercer les fonctions ». 
II. – Au quatrième alinéa, le mot : « mandats » est remplacé par le mot : « fonctions ». 

Article 7 

I. – L’article L. 4422-35 du code général des collectivités territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour l’application de l’article L. 4134-7, les mots : “les articles L. 4135-16 et L. 4135-17” sont remplacés par 
les mots : “l’article L. 4422-46”. » 
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II. – Le chapitre II du titre II du livre IV de la quatrième partie du même code est complété par une section 8 
ainsi rédigée : 

« Section 8 

« Conditions d’exercice des mandats 

« Art. L. 4422-46. – Les dispositions du chapitre V du titre III du livre Ier de la quatrième partie du présent code 
sont applicables au président et aux membres de l’Assemblée de Corse, ainsi qu’au président et aux membres du 
conseil exécutif de Corse sous réserve des dispositions suivantes : 

« 1o L’indemnité maximale pour l’exercice des fonctions de conseiller à l’Assemblée de Corse est déterminée en 
appliquant au terme de référence mentionné à l’article L. 4135-15 le taux de 60 % ; 

« 2o Les fonctions de président et de membre du conseil exécutif sont assimilées, en ce qui concerne l’indemnité 
maximale pour l’exercice des fonctions, respectivement à celles de président du conseil régional et de vice- 
président ayant délégation de l’exécutif du conseil régional. » 

III. – Les articles L. 4422-11, L. 4422-12 et L. 4422-22 du code général des collectivités territoriales sont 
abrogés. 

Article 8 

Les avis des commissions administratives placées auprès du président de la collectivité territoriale de Corse et 
des présidents des conseils départementaux de Corse-du-Sud et de Haute-Corse rendus avant le 1er janvier 2018 
sont réputés avoir été rendus par les commissions issues de la nouvelle collectivité territoriale. Toutefois, une 
consultation des nouvelles instances de la collectivité territoriale est requise lorsque plusieurs avis rendus à 
l’échelle des anciennes collectivités ne sont pas compatibles ou lorsque l’objet de la consultation implique la prise 
en considération du périmètre de la collectivité de Corse. 

CHAPITRE II 

Dispositions relatives aux missions et au personnel de la collectivité de Corse 

Section 1 

Missions 

Article 9 

Le chapitre IV du titre II du livre IV de la quatrième partie du code général des collectivités territoriales, dans sa 
rédaction issue de l’article 30 de la loi no 2015-991 du 7 août 2015 susvisée, est ainsi modifié : 

1o Au début du chapitre est inséré un article L. 4424-1-A ainsi rédigé : 

« Art. L. 4424-1. – A. – La collectivité de Corse exerce de plein droit les compétences que les lois, dans leurs 
dispositions non contraires au présent titre, attribuent aux départements et aux régions. » ; 

2o La section 6 du chapitre est abrogée. 

Article 10 

La troisième phrase de l’article L. 722-17 du code de l’éducation est supprimée. 

Section 2 

Personnel 

Article 11 

I. – Les services antérieurement accomplis en qualité d’agent contractuel de la collectivité territoriale de Corse 
ou des conseils départementaux de Corse-du-Sud et de Haute-Corse sont assimilés à des services accomplis en 
qualité d’agent contractuel de la collectivité de Corse. 

II. – Dans un délai de six mois à compter de la date de sa première installation, l’Assemblée de Corse délibère 
sur le régime indemnitaire et les conditions d’emploi qui s’appliqueront à l’ensemble des personnels au plus tard au 
1er juillet 2019, sans préjudice de l’article L. 5111-7 du code général des collectivités territoriales. Cette 
délibération détermine également les modalités de mise en œuvre de ce dispositif. Dans l’attente de l’entrée en 
vigueur de cette délibération, les agents nouvellement recrutés bénéficient du régime indemnitaire et des conditions 
d’emploi qui étaient applicables à l’emploi auquel ils sont affectés. 

Article 12 

I. – L’agent occupant, à la date de la création de la collectivité de Corse, l’emploi fonctionnel de directeur 
général des services relevant des articles 47 ou 53 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale au sein de la collectivité territoriale de Corse est maintenu 
dans ses fonctions jusqu’à la date de la délibération créant les emplois fonctionnels de la collectivité de Corse, et au 
plus tard jusqu’au 30 juin 2018. 

II. – Les personnels occupant, à la date de la création de la collectivité de Corse, l’emploi fonctionnel de 
directeur général des services relevant desdits articles 47 ou 53 au sein des départements de Corse-du-Sud et de 
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Haute-Corse sont maintenus en qualité de directeur général adjoint jusqu’à la date de la délibération créant les 
emplois fonctionnels de la collectivité de Corse, et au plus tard jusqu’au 30 juin 2018. 

III. – Les personnels occupant, à la date de la création de la collectivité de Corse, un emploi fonctionnel de 
directeur général adjoint relevant desdits articles 47 ou 53 au sein de la collectivité territoriale de Corse, des 
départements de Corse-du-Sud et de Haute-Corse sont maintenus dans leurs fonctions jusqu’à la date de la 
délibération créant les emplois fonctionnels de la collectivité de Corse, et au plus tard jusqu’au 30 juin 2018. 

IV. – A la date de la délibération créant les emplois fonctionnels de la collectivité de Corse, l’article 53 de la loi 
no 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, à l’exception des exigences de délai prévues à la première phrase de son 
dernier alinéa, est applicable aux fonctionnaires relevant des I à III du présent article. 

Par dérogation au I de l’article 97 de la même loi, pendant la période de surnombre, les fonctionnaires relevant 
des I à III du présent article conservent la rémunération qu’ils percevaient dans leur ancien emploi ; pendant la 
première année de prise en charge par le Centre national de la fonction publique territoriale ou le centre de gestion, 
ils perçoivent leur traitement augmenté de la moitié du montant de leur régime indemnitaire. 

Par dérogation à l’article 97 bis de ladite loi, la contribution versée au Centre national de la fonction publique 
territoriale ou au centre de gestion par la collectivité de Corse est égale, pendant la première année de prise en 
charge, au montant du traitement, augmenté de la moitié du montant de leur régime indemnitaire et des cotisations 
sociales afférentes ; pendant la deuxième année de prise en charge, cette contribution est égale au montant du 
traitement, augmenté des cotisations afférentes. 

V. – Lorsque le fonctionnaire est nommé dans un nouvel emploi dans les deux ans qui suivent la date de création 
de la collectivité de Corse, il bénéficie d’une indemnité différentielle. Le montant de cette indemnité correspond : 

1o La première année, à la différence entre sa nouvelle rémunération et celle qu’il percevait dans son emploi 
précédent ; 

2o Les six mois suivants, à la différence entre sa nouvelle rémunération et le montant égal au traitement, 
augmenté de la moitié du montant de son régime indemnitaire, qu’il percevait dans son emploi précédent. 

Cette indemnité est à la charge de la collectivité de Corse. 
VI. – A la date de la délibération créant les emplois fonctionnels de la collectivité de Corse, il est mis fin aux 

fonctions des agents occupant les emplois mentionnés à l’article 47 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 précitée. 
La cessation des fonctions donne lieu à l’indemnisation des intéressés pour rupture anticipée de leur contrat. Cette 
indemnisation s’effectue selon les modalités de droit commun. 

VII. – Pour l’application des articles 47 et 53 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, la collectivité de 
Corse est assimilée à une région. 

Article 13 

A compter du 1er janvier 2018, et dans l’attente des élections organisées pour le renouvellement général des 
représentants du personnel aux commissions administratives paritaires, aux comités techniques et aux comités 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, les dispositions suivantes sont applicables à la collectivité de 
Corse : 

1o Les mandats des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires, aux comités 
techniques et aux comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de la collectivité territoriale de Corse 
et des départements de Haute-Corse et de Corse-du-Sud sont prorogés jusqu’à l’installation des représentants du 
personnel qui les remplacent ; 

2o Les commissions administratives paritaires compétentes pour les fonctionnaires de la collectivité de Corse 
sont composées, en fonction des catégories A, B et C de fonctionnaires, des commissions administratives paritaires 
de la collectivité territoriale de Corse et de celles des départements de Corse-du-Sud et de Haute-Corse existant à la 
date de création de la collectivité de Corse et siégeant en formation commune ; 

3o Le comité technique compétent pour les agents de la collectivité de Corse est composé des comités techniques 
de la collectivité territoriale de Corse et de ceux des départements de Corse-du-Sud et de Haute-Corse existant à la 
date de création de la collectivité de Corse et siégeant en formation commune. 

Les comités techniques institués dans les services ou groupes de services, existant au sein de la collectivité 
territoriale de Corse et des deux départements de Corse-du-Sud et de Haute-Corse à la date de création de la 
collectivité de Corse, sont maintenus pour les services ou groupes de services de celle-ci ; 

4o Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail compétent pour la collectivité de Corse est 
composé des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de la collectivité territoriale de Corse et de 
ceux des départements de Corse-du-Sud et de Haute-Corse existant à la date de création de la collectivité de Corse 
et siégeant en formation commune. 

Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail locaux ou spéciaux existant au sein de la 
collectivité territoriale de Corse et des départements de Corse-du-Sud et de Haute-Corse sont maintenus pour les 
unités ou sites de la collectivité de Corse. 
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CHAPITRE III 

Des établissements publics et organismes en Corse 

Section 1 

Services d’incendie et de secours en Corse 

Article 14 

Le chapitre IV du titre II du livre IV de la première partie du code général des collectivités territoriales est 
complété par une section 8 ainsi rédigée : 

« Section 8 

« Dispositions relatives aux services d’incendie et de secours en Corse 

« Sous-section 1 

« Compétence territoriale des services d’incendie et de secours en Corse 

« Art. L. 1424-77. – Les services d’incendie et de secours en Corse sont le service d’incendie et de secours de 
la Corse-du-Sud et le service d’incendie et de secours de la Haute-Corse. Ils exercent leurs missions sur leur ressort 
géographique respectif correspondant aux circonscriptions administratives de l’Etat de Corse-du-Sud et de Haute- 
Corse. 

« Le présent chapitre s’applique au service d’incendie et de secours de la Corse-du-Sud et au service d’incendie 
et de secours de la Haute-Corse, sous réserve des dispositions de la présente section. 

« Sous-section 2 

« Organisation des services d’incendie et de secours en Corse 

« Art. L. 1424-78. – Chaque service d’incendie et de secours en Corse est administré par un conseil 
d’administration composé de représentants de la collectivité de Corse, des communes et des établissements publics 
de coopération intercommunale de la circonscription administrative de l’Etat compétents en matière de secours et 
de lutte contre l’incendie. 

« Art. L. 1424-79. – Le conseil d’administration comprend quinze membres au moins et trente membres au 
plus. Sa composition est déterminée conformément à l’article L. 1424-26. 

« Les sièges sont répartis entre : 
« 1o La collectivité de Corse ; 
« 2o Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale. 
« Le nombre des sièges attribués à la collectivité de Corse ne peut être inférieur aux trois cinquièmes du nombre 

total des sièges, celui des sièges attribués aux communes et aux établissements publics de coopération 
intercommunale ne peut être inférieur au cinquième du nombre total des sièges. 

« Art. L. 1424-80. – Les représentants de la collectivité de Corse sont élus au sein de l’Assemblée de Corse 
dans les mêmes conditions que les représentants du département conformément aux dispositions de 
l’article L. 1424-24-2. 

« Art. L. 1424-81. – Le conseil d’administration est présidé par le président du conseil exécutif de Corse ou 
l’un des membres du conseil exécutif désigné par le président du conseil exécutif ou l’un des membres du conseil 
d’administration désigné par le président du conseil exécutif après le renouvellement des représentants de la 
collectivité de Corse et celui des représentants des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

« Le bureau du conseil d’administration est composé du président, de trois vice-présidents et, le cas échéant, 
d’un membre supplémentaire. 

« Sa composition est fixée par le conseil d’administration lors de la première réunion suivant chaque 
renouvellement. Au cours de cette réunion, les membres du bureau, autres que le président, sont élus parmi les 
membres du conseil d’administration ayant voix délibérative, à la majorité absolue de ces derniers. 

« Un vice-président au moins est élu parmi les maires représentant les communes et les établissements publics de 
coopération intercommunale ou, si aucun maire ne siège au conseil d’administration, parmi les représentants des 
communes et des établissements publics de coopération intercommunale. Si l’élection n’est pas acquise lors des 
deux premiers tours de scrutin, il est procédé à un troisième tour et l’élection a lieu à la majorité relative des 
suffrages exprimés. En cas de partage des voix, elle est acquise au bénéfice de l’âge. 

« Le conseil d’administration peut déléguer une partie de ses attributions au bureau, à l’exception des 
délibérations relatives à l’adoption du budget et du compte administratif en application des articles L. 1612-1 à 
L. 1612-20, ainsi que de celles visées aux articles L. 1424-26 et L. 1424-82. 

« Les indemnités maximales votées par le conseil d’administration du service d’incendie et de secours pour 
l’exercice effectif des fonctions de président et de vice-président sont déterminées par référence au barème prévu, 
en fonction de la population de la circonscription administrative de l’Etat, pour les indemnités des conseillers 
départementaux à l’article L. 3123-16, dans la limite de 50 % pour le président et de 25 % pour chacun des vice- 
présidents. 
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« Les conseils d’administration des services d’incendie et de secours mentionnés à l’article L. 1424-77 sont 
renouvelés dans les conditions prévues aux articles L. 1424-24-3, L. 1424-24-79 et L. 1424-80, dans un délai de 
quatre mois à compter du 1er janvier 2018. 

« Sous-section 3 

« Les contributions financières des communes, des établissements publics de coopération  
« intercommunale et de la collectivité de Corse au budget des services d’incendie et de secours en Corse 

« Art. L. 1424-82. – La contribution de la collectivité de Corse au budget de chaque service d’incendie et de 
secours en Corse est fixée, chaque année, par une délibération de l’Assemblée de Corse au vu des rapports sur 
l’évolution des ressources et des charges prévisibles des services au cours de l’année à venir, adoptés par les 
conseils d’administration de ceux-ci. 

« Les relations entre la collectivité de Corse et les services d’incendie et de secours en Corse et, notamment, la 
contribution de la collectivité de Corse, font l’objet d’une convention pluriannuelle. 

« Les modalités de calcul et de répartition des contributions des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale compétents pour la gestion des services d’incendie et de secours au financement du 
service d’incendie et de secours dont ils relèvent sont fixées par le conseil d’administration de celui-ci. Le conseil 
d’administration peut, à cet effet, prendre en compte au profit des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale la présence dans leur effectif d’agents publics titulaires ou non titulaires ayant la 
qualité de sapeur-pompier volontaire, la disponibilité qui leur est accordée pendant le temps de travail ou les 
mesures sociales prises en faveur du volontariat. Le conseil d’administration peut, en outre, prendre en compte la 
situation des communes et des établissements publics de coopération intercommunale situés dans les zones rurales 
ou comptant moins de 5 000 habitants. 

« Les contributions des communes, des établissements publics de coopération intercommunale et de la 
collectivité de Corse au budget du service d’incendie et de secours dont ils relèvent constituent des dépenses 
obligatoires. 

« Par dérogation au quatrième alinéa du présent article, les contributions au budget du service d’incendie et de 
secours des communes membres d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre créé 
après le 3 mai 1996 peuvent faire l’objet d’un transfert à cet établissement, dans les conditions prévues à 
l’article L. 5211-17. Dans ce cas, la contribution de cet établissement public de coopération intercommunale est 
déterminée en prenant en compte l’addition des contributions des communes concernées pour l’exercice précédant 
le transfert de ces contributions à l’établissement public de coopération intercommunale. 

« La présence d’agents publics titulaires ou non titulaires ayant la qualité de sapeur-pompier volontaire parmi les 
effectifs des communes membres de cet établissement peut être prise en compte pour le calcul du montant global 
de la contribution qu’il verse. 

« Avant le 1er janvier de l’année en cause, le montant prévisionnel des contributions mentionnées aux quatrième 
et cinquième alinéas, arrêté par chaque conseil d’administration des services d’incendie et de secours en Corse, est 
notifié aux maires et aux présidents des établissements publics de coopération intercommunale de leur ressort 
respectif. 

« Le montant global des contributions des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale ne pourra excéder le montant global des contributions des communes et des établissements 
publics de coopération intercommunale de l’exercice précédent, augmenté de l’indice des prix à la consommation 
et, le cas échéant, du montant des contributions de transfert à verser par les communes et les établissements publics 
de coopération intercommunale sollicitant le rattachement de leurs centres de secours et d’incendie au service dont 
ils relèvent. 

« Dans les six mois suivant le renouvellement prévu au dernier alinéa de l’article L. 1424-81, le conseil 
d’administration de chaque service d’incendie et de secours en Corse organise un débat portant sur la répartition 
des contributions entre les communes et les établissements publics de coopération intercommunale de son ressort. 

« Si aucune délibération n’est prise dans les conditions prévues au troisième alinéa, la contribution de chaque 
commune et de chaque établissement public de coopération intercommunale est calculée, dans des conditions 
fixées par décret, en fonction de l’importance de sa population, de son potentiel fiscal par habitant ainsi que de la 
part de sa contribution dans le total des contributions des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale constatée dans le dernier compte administratif connu. 

« Art. L. 1424-83. – Dans le respect des règles de mise en concurrence prévues par l’ordonnance no 2015-899 
du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, la collectivité de Corse peut effectuer, pour le compte et à la 
demande de l’un des établissements publics mentionnés à l’article L. 1424-77, l’entretien de l’ensemble de ses 
moyens matériels. 

« Sous-section 4 

« Dispositions relatives à l’établissement public d’incendie et de secours de Corse 

« Art. L. 1424-84. – Les services d’incendie et de secours en Corse peuvent décider, par délibérations 
concordantes de leur conseil d’administration, de créer un établissement public d’incendie et de secours de Corse. 

« Les dispositions de la section 5 du présent chapitre s’appliquent à l’établissement public d’incendie et de 
secours de Corse, sous réserve des dispositions du présent article. 
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« La création de l’établissement public d’incendie et de secours de Corse fait l’objet d’un arrêté du représentant 
de l’Etat dans la circonscription administrative de l’Etat où l’établissement doit avoir son siège. Cet arrêté est pris 
après avis du représentant de l’Etat dans l’autre circonscription administrative de l’Etat intéressée et du président 
du conseil exécutif de Corse. 

« L’établissement public d’incendie et de secours de Corse est administré par un conseil d’administration 
composé du ou des présidents des conseils d’administration des services d’incendie et de secours en Corse et de 
représentants, élus en leur sein, de chacun des conseils d’administration des services d’incendie et de secours qui le 
constituent. 

« Le président du conseil d’administration de l’établissement public d’incendie et de secours de Corse est élu par 
le conseil d’administration parmi les présidents de conseil d’administration des services d’incendie et de secours en 
Corse pour la durée de son mandat au conseil d’administration du service d’incendie et de secours. Si le président 
du conseil exécutif de Corse est président des conseils d’administration des services d’incendie et de secours de la 
Corse-du-Sud et de la Haute-Corse, il est nommé de plein droit président de l’établissement public d’incendie et de 
secours de Corse. 

« Le représentant de l’Etat dans la circonscription administrative de l’Etat du siège de l’établissement public 
assiste de plein droit aux séances du conseil d’administration. Si une délibération paraît de nature à affecter la 
bonne organisation de la sécurité civile, le représentant de l’Etat peut demander une nouvelle délibération. 

« Le directeur de l’établissement public d’incendie et de secours est nommé par le président du conseil 
d’administration. Les fonctions de directeur peuvent être confiées, le cas échéant, au directeur du service 
d’incendie et de secours de la circonscription administrative de l’Etat du siège de l’établissement public. » 

Section 2 

Habitat et urbanisme 

Article 15 

Le code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié : 
1o La deuxième phrase de l’article L. 302-12 est complétée par les mots : « , ou, en Corse, par le représentant de 

l’Etat dans le département et par le président du conseil exécutif. » ; 

2o L’article L. 366-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« En Corse, l’association mentionnée au premier alinéa peut être créée à l’initiative conjointe de la collectivité 

de Corse et de l’Etat. » ; 
3o A la deuxième phrase du sixième alinéa de l’article L. 441-1-1, après les mots : « de représentants du 

département » sont insérés les mots : « , ou, en Corse, de la collectivité de Corse » ; 
4o Au 2o du I de l’article L. 441-2-3, après les mots : « représentants du département » sont insérés les mots : « , 

ou, en Corse, de la collectivité de Corse ». 

Article 16 

La loi du 31 mai 1990 susvisée est ainsi modifiée : 

1o Au premier alinéa de l’article 3 : 
a) La première phrase est complétée par les dispositions suivantes : « , ou, en Corse, par l’Etat et la collectivité 

de Corse. » ; 
b) A la deuxième phrase, après les mots : « président du conseil départemental » sont insérés les mots : « , ou, en 

Corse, par le représentant de l’Etat dans le département et par le président du conseil exécutif » ; 
2o A l’article 4-1, après les mots : « le président du conseil départemental » sont insérés les mots : « , ou, en 

Corse, par le président du conseil exécutif, » ; 

3o A l’article 4-2 : 
a) Après les mots : « Le président du conseil départemental » sont insérés les mots : « , ou, en Corse, le président 

du conseil exécutif, » ; 
b) Après les mots : « du conseil départemental » sont insérés les mots : « , ou, en Corse, de la collectivité de 

Corse, ». 

Article 17 

L’article 1er de la loi du 5 juillet 2000 susvisée est complété par les dispositions suivantes : 

1o Après le III bis, il est inséré un III ter ainsi rédigé : 
« III ter. – En Corse, chaque schéma départemental est élaboré et approuvé par le représentant de l’Etat dans le 

département et le président du conseil exécutif. » ; 

2o Après le IV bis, il est inséré un IV ter ainsi rédigé : 
« IV ter. – En Corse, la commission consultative est présidée conjointement par le représentant de l’Etat dans le 

département et par le président du conseil exécutif ou par leurs représentants. » ; 
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3o Après le V, il est inséré un V bis ainsi rédigé : 

« V bis. – Le représentant de l’Etat dans la collectivité de Corse coordonne les travaux d’élaboration des 
schémas départementaux. Il s’assure de la cohérence de leur contenu et de leurs dates de publication. Il réunit à cet 
effet une commission constituée des représentants de l’Etat dans les départements, du président du conseil exécutif 
ou de son représentant et de deux conseillers à l’Assemblée de Corse élus en son sein. » 

Article 18 

I. – Après le quatrième alinéa de l’article L. 421-6 du code de la construction et de l’habitation, il est inséré un 
2o ter ainsi rédigé : 

« 2o ter En Corse, à la collectivité de Corse ; ». 
II. – Les offices relevant des conseils départementaux sont rattachés à la collectivité de Corse au 1er janvier 2018. 

Section 3 

Etablissements publics 

Article 19 

Au 1o de l’article L. 6143-5 du code de la santé publique, après les mots : « le président du conseil départemental 
ou son représentant », sont insérés les mots : « ou, en Corse, le président du conseil exécutif ou son représentant ». 

Article 20 

La loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale est 
ainsi modifiée : 

1o Au deuxième alinéa de l’article 14, les références : « et 18-1 » sont remplacés par les références : « , 18-1 et 
18-2 » ; 

2o Après l’article 18-1, il est inséré un article 18-2 ainsi rédigé : 

« Art. 18-2. – Sans préjudice des dispositions de la seconde phrase du deuxième alinéa de l’article 14, la Corse 
comprend deux centres de gestion, le centre de gestion de Haute-Corse et le centre de gestion de Corse-du-Sud. 

« Les communes situées en Haute-Corse et leurs établissements publics remplissant les conditions d’affiliation 
obligatoire définies à l’article 15 sont affiliées obligatoirement au centre de gestion de Haute-Corse qui assure les 
missions normalement dévolues aux centres de gestion. 

« Les communes situées en Haute-Corse et leurs établissements publics dont l’affiliation n’est pas obligatoire, 
peuvent s’affilier volontairement au centre de gestion de Haute-Corse dans les conditions visées à l’article 15. 

« Les communes situées en Corse-du-Sud et leurs établissements publics remplissant les conditions d’affiliation 
obligatoire définies à l’article 15 sont affiliées obligatoirement au centre de gestion de Corse-du-Sud qui assure les 
missions normalement dévolues aux centres de gestion. 

« Les communes situées en Corse-du-Sud, la collectivité de Corse et leurs établissements publics dont 
l’affiliation n’est pas obligatoire, peuvent s’affilier volontairement au centre de gestion de Corse-du-Sud dans les 
conditions visées à l’article 15. » 

Article 21 

Après le septième alinéa de l’article 15 de la loi no 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de 
la fonction publique territoriale et complétant la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, il est inséré un huitième alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation aux dispositions précédentes, en Corse, le conseil d’orientation comprend sept représentants 
des fonctionnaires territoriaux, deux personnalités qualifiées, quatre maires dont au moins un représentant des 
communes affiliées au centre de gestion de Haute-Corse membre du conseil d’administration de ce centre et un 
représentant des communes affiliées au centre de gestion de Corse-du-Sud membre du conseil d’administration de 
ce centre, le président du conseil exécutif ou son représentant et deux conseillers à l’Assemblée de Corse élus en 
son sein. » 

Section 4 

Commission départementale de coopération intercommunale 

Article 22 

Après le septième alinéa de l’article L. 5211-43 du code général des collectivités territoriales est inséré l’alinéa 
suivant : 

« Pour la collectivité de Corse, chaque commission est composée à 10 % de conseillers à l’Assemblée de Corse 
élus en son sein et de 5 % de conseillers exécutifs désignés par le président du conseil exécutif, en lieu et place des 
représentants mentionnés aux 4o et 5o du présent article. » 

22 novembre 2016 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 18 sur 104 



Section 5 

Instances à vocation sociale et médico-sociale 

Article 23 

I. – Le livre Ier du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

1o Le chapitre IV du titre III est ainsi modifié : 
a) A l’article L. 134-1, après les mots : « du président du conseil départemental », sont insérés les mots : « , ou, 

en Corse, du président du conseil exécutif » ; 
b) Au quatrième alinéa de l’article L. 134-6, après les mots : « le président du conseil départemental », sont 

insérés les mots : « , ou, en Corse, le président du conseil exécutif » ; 
c) A l’article L. 134-7, après les mots : « le président du conseil départemental », sont insérés les mots : « , ou, en 

Corse, le président du conseil exécutif » ; 

2o La section 2 du chapitre VI du titre IV est ainsi complétée : 

« Art. L. 146-12-2. – Dans la collectivité de Corse, la maison des personnes handicapées est soumise aux 
dispositions de la présente section 2 sous réserve des dispositions prévues au présent article. Dénommée “maison 
des personnes handicapées de la collectivité de Corse”, elle dispose de deux implantations géographiques à Ajaccio 
et Bastia. 

« La tutelle de ce groupement est exercée par la collectivité de Corse. 
« La collectivité de Corse, l’Etat et les organismes locaux d’assurance-maladie et d’allocations familiales du 

régime général de sécurité sociale définis aux articles L. 211-1 et L. 212-2 du code de la sécurité sociale sont 
membres de droit de ce groupement. 

« Sa présidence est assurée par le président du conseil exécutif de Corse. 
« Le président du conseil exécutif désigne les représentants de la collectivité de Corse pour pourvoir les postes 

mentionnés au 1o de l’article L. 146-4 du présent code. 
« Les représentants de l’Etat mentionnés au a du 3o de l’article L. 146-4 du présent code sont désignés par le 

représentant de l’Etat dans la collectivité de Corse et par le recteur d’académie. 
« Le directeur de la maison des personnes handicapées de la collectivité de Corse est nommé par le président du 

conseil exécutif. 
« La convention pluriannuelle prévue au dernier alinéa de l’article L. 146-4-2 mentionne le montant du concours 

versé par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie à la collectivité de Corse. 
« Dans la collectivité de Corse, le fonds départemental de compensation du handicap est dénommé “fonds de 

compensation du handicap de la collectivité de Corse”. Il est géré par la maison des personnes handicapées de la 
collectivité de Corse et recouvre l’intégralité du territoire de la collectivité de Corse. 

« La collectivité de Corse peut participer au financement de ce fonds. 
« Pour l’application des dispositions de la présente section 2 à la collectivité de Corse, les mots “maison 

départementale des personnes handicapées” sont remplacés par les mots “maison des personnes handicapées de la 
collectivité de Corse”. » ; 

3o A compter du 1er janvier 2018, la maison des personnes handicapées de la collectivité de Corse se substitue de 
plein droit, pour l’exercice de ses compétences, à la maison départementale des personnes handicapées de Haute- 
Corse et à la maison départementale des personnes handicapées de Corse-du-Sud dans toutes leurs décisions et 
dans tous leurs actes. 

L’ensemble des biens, des droits et des obligations de la maison départementale des personnes handicapées de 
Haute-Corse et de la maison départementale des personnes handicapées de Corse-du-Sud, est transféré à la maison 
des personnes handicapées de la collectivité de Corse à partir de cette date. 

L’ensemble des personnels des maisons départementales des personnes handicapées de Haute-Corse et de Corse- 
du-Sud, est réputé relever de la maison des personnes handicapées de la collectivité de Corse à partir de cette date ; 

4o Au deuxième alinéa de l’article L. 148-1, après les mots : « de représentants des conseils généraux », sont 
insérés les mots : « ou de la collectivité de Corse » ; 

5o Après l’article L. 149-3, il est inséré un article L. 149-3-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 149-3-1. – Le conseil de la citoyenneté et de l’autonomie de la collectivité de Corse exerce ses 
compétences à l’égard des personnes âgées et des personnes handicapées dans les conditions prévues à la présente 
section, sous réserve du présent article. 

« Il comporte des représentants de la collectivité de Corse. 
« Sa présidence est assurée par le président du conseil exécutif. » ; 

6o L’article L. 149-4 est complété par les deux alinéas suivants : 
« En Corse, la constitution d’une maison de l’autonomie est décidée par le président du conseil exécutif après 

avis conforme de la commission exécutive de la maison des personnes handicapées de la collectivité de Corse et 
avis du conseil de la citoyenneté et de l’autonomie de la collectivité de Corse mentionné à l’article L. 149-3-1. 

« Le président du conseil exécutif de la collectivité de Corse transmet chaque année à la Caisse nationale de 
solidarité pour l’autonomie les données relatives à l’activité et aux moyens de cette organisation en vue de son 
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évaluation. Il transmet également ces données au conseil de la citoyenneté et de l’autonomie de la collectivité de 
Corse. » ; 

7o Après le dernier alinéa du III de l’article L. 14-10-7, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le concours attribué pour l’installation et le fonctionnement de la maison des personnes handicapées 
compétente sur le territoire de la collectivité de Corse est calculé et versé dans des conditions tenant compte des 
modalités particulières d’exercice de la compétence prévue à l’article L. 146-3 par la collectivité de Corse. » 

II. – Le livre II du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

1o L’article L. 214-5 du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Dans la collectivité de Corse, cette commission 
est dénommée : “commission de l’accueil des jeunes enfants de la collectivité de Corse”. » ; 

b) Au second alinéa, après les mots : « président du conseil départemental », sont insérés les mots : « ou, en 
Corse, par le président du conseil exécutif » ; 

2o L’article L. 224-1 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, après les mots : « dans le département », sont insérés les mots : « , ou, en Corse, le 
représentant de l’Etat dans la collectivité de Corse » ; 

b) Au deuxième alinéa, après les mots : « du président du conseil départemental », sont insérés les mots : « , ou, 
en Corse, du président du conseil exécutif » ; 

3o L’article L. 224-2 est ainsi modifié : 

a) Au deuxième alinéa, après les mots : « représentants du conseil départemental désignés par cette assemblée, 
sur proposition de son président », sont insérés les mots : « , ou, en Corse, des représentants de la collectivité de 
Corse désignés par l’Assemblée de Corse » ; 

b) Au quatrième alinéa, après les mots : « représentant de l’Etat dans le département », sont insérés les mots : 
« , ou, en Corse, par le représentant de l’Etat dans la collectivité de Corse » ; 

c) Au septième alinéa, après les mots : « dans le département », sont insérés les mots : « , ou, en Corse, dans la 
collectivité de Corse » ; 

4o Au deuxième et au troisième alinéa de l’article L. 225-2, après les mots : « le président du conseil 
départemental », sont insérés les mots : « , ou, en Corse, par le président du conseil exécutif » ; 

5o Après l’article L. 226-3-1, il est inséré un article L. 226-3-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 226-3-1-1. – L’observatoire de la protection de l’enfance de la collectivité de Corse est placé sous 
l’autorité du président du conseil exécutif. 

« L’observatoire de la protection de l’enfance de la collectivité de Corse établit des statistiques pour chaque 
circonscription administrative de l’Etat de Corse-du-Sud et de Haute-Corse. Elles sont portées à la connaissance de 
l’Assemblée de Corse et transmises aux représentants de l’Etat et de l’autorité judiciaire compétents. 

« Pour l’application des dispositions du chapitre VI du titre II du livre II à la collectivité de Corse, les mots : 
“président du conseil départemental” sont remplacés par les mots : “président du conseil exécutif”. » ; 

6o Le chapitre III : « Prévention de la perte d’autonomie » est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa de l’article L. 233-1 est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans chaque département et dans la collectivité de Corse, une conférence des financeurs de la prévention de la 
perte d’autonomie des personnes âgées établit un diagnostic des besoins des personnes âgées de soixante ans et 
plus résidant sur le territoire départemental ou de la collectivité de Corse, recense les initiatives locales et définit un 
programme coordonné de financement des actions individuelles et collectives de prévention. Les financements 
alloués interviennent en complément des prestations légales ou réglementaires. Le diagnostic est établi à partir des 
besoins recensés, notamment, par le schéma relatif aux personnes en perte d’autonomie mentionné à 
l’article L. 312-5 du présent code et par le projet régional de santé mentionné à l’article L. 1434-2 du code de 
la santé publique. » 

b) Au premier alinéa de l’article L. 233-2, après la première occurrence des mots : « le département », sont 
insérés les mots : « , ou, en Corse, par la collectivité de Corse » ; 

c) Au premier alinéa de l’article L. 233-2, après la seconde occurrence des mots : « le département », sont 
insérés les mots : « , ou, en Corse, la collectivité de Corse » ; 

d) Au deuxième alinéa de l’article L. 233-2, après les mots : « le département », sont insérés les mots : « , ou, en 
Corse, la collectivité de Corse » ; 

e) Au premier alinéa de l’article L. 233-3, après les mots : « le président du conseil départemental », sont insérés 
les mots : « ou, en Corse, le président du conseil exécutif » ; 

f) Au 1o de l’article L. 233-3, après les mots : « Du département », sont insérés les mots : « ou, en Corse, de la 
collectivité de Corse », et après les mots : « collectivités territoriales autres », les mots : « que le département », 
sont supprimés ; 

g) Au premier alinéa de l’article L. 233-4, après les mots : « Le président du conseil départemental », sont 
insérés les mots : « ou, en Corse, le président du conseil exécutif » ; 
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h) Au dernier alinéa de l’article L. 233-4, après les mots : « au département », sont insérés les mots : « ou, en 
Corse, à la collectivité de Corse » ; 

7o Au premier alinéa de l’article L. 241-5, après les mots : « des représentants du département », sont insérés les 
mots : « , ou, en Corse, de la collectivité de Corse » et après les mots : « du conseil départemental consultatif », 
sont insérés les mots : « ou du conseil consultatif de la collectivité de Corse ». 

III. – Le livre III du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

1o L’article L. 312-5 est complété par un 5o ainsi rédigé : 

« 5o Le président du conseil exécutif de Corse élabore les schémas, adoptés par l’Assemblée de Corse, pour les 
établissements et services, autres que ceux devant figurer dans les schémas nationaux, mentionnés aux 1o et 4o du I 
de l’article L. 312-1 du présent code. Pour cette dernière catégorie, il prend en compte les orientations fixées par le 
représentant de l’Etat dans le département. 

« Les schémas relatifs aux personnes handicapées ou en perte d’autonomie sont arrêtés par le président du 
conseil exécutif de Corse, après concertation avec le représentant de l’Etat dans la collectivité de Corse et avec 
l’agence régionale de santé, dans le cadre de la commission prévue au 2o de l’article L. 1432-1 du code de la santé 
publique. Le conseil de la citoyenneté et de l’autonomie de la collectivité de Corse mentionné à l’article L. 149-3-1 
est consulté, pour avis, sur le contenu de ces schémas. Les modalités de cette consultation sont définies par 
décret. » ; 

2o A l’article L. 315-9, après le mot : « interdépartementaux », sont ajoutés les mots : « , rattachés à la 
collectivité de Corse » ; 

3o L’article L. 315-10 est ainsi modifié : 

a) Au 3o, après les mots : « des représentants des départements », sont insérés les mots : « ,  ou, en Corse, de la 
collectivité de Corse, » ; 

b) Le neuvième alinéa est complété par la phrase suivante : « Le conseil d’administration des établissements de 
la collectivité de Corse est présidé par le président du conseil exécutif. » ; 

c) Au dixième alinéa, après les mots : « du président du conseil départemental » sont insérés les mots : « , du 
président du conseil exécutif de la collectivité de Corse », et après les mots : « le conseil départemental, » sont 
insérés les mots : « l’Assemblée de Corse, » ; 

4o Au dernier alinéa de l’article L. 315-11, après les mots : « au président du conseil départemental », sont 
insérés les mots : « , au président du conseil exécutif de Corse » ; et après les mots : « le conseil départemental », 
sont insérés les mots : « , l’Assemblée de Corse » ; 

5o L’article L. 315-14 est ainsi modifié : 

a) Aux premier, deuxième et troisième alinéas, après les mots : « représentant de l’Etat dans le département », 
sont insérés les mots : « ou, en Corse, le représentant de l’Etat dans la collectivité de Corse » ; 

b) A la première phrase du quatrième alinéa, après les mots : « le président du conseil départemental », sont 
insérés les mots : « , ou, en Corse, le président du conseil exécutif » ; 

c) A la seconde phrase du quatrième alinéa, après les mots : « du représentant de l’Etat dans le département » 
sont insérés les mots : « ou, en Corse, du représentant de l’Etat dans la collectivité de Corse ». 

IV. – Après l’article L. 441-3, il est inséré un article L. 441-3-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 441-3-1. – Pour l’application à la collectivité de Corse des dispositions du présent chapitre, le 
président du conseil exécutif de Corse exerce les attributions du président du conseil départemental. » 

Article 24 

Le code du travail est ainsi modifié : 

1o L’article L. 6123-3 est ainsi modifié : 

a) Au deuxième alinéa, après la première occurrence du mot : « région », sont insérés les mots : « , ou, en Corse, 
le président du conseil exécutif et des conseillers à l’Assemblée de Corse élus en son sein » et après la seconde 
occurrence du mot : « région », sont insérés les mots : « ou, en Corse, dans la collectivité, » ; 

b) Au troisième alinéa, après les mots : « dans la région » sont insérés les mots suivants : « , ou, en Corse, par le 
président du conseil exécutif et le représentant de l’Etat dans la collectivité de Corse » ; 

c) Au quatrième alinéa, après les mots : « de la région » sont insérés les mots suivants : « , ou, en Corse, de la 
collectivité de Corse » ; 

2o L’article L. 6123-4 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, après les mots : « dans la région », sont insérés les mots : « ou, en Corse, le président du 
conseil exécutif et le représentant de l’Etat dans la collectivité de Corse » ; 

b) Au 1o, après les mots : « de la région », sont insérés les mots : « , ou, en Corse, de la collectivité de Corse » ; 
3o A l’article L. 6123-4-1, après les mots : « le représentant de l’Etat dans la région », sont insérés les mots 

suivants : « , ou, en Corse, le président du conseil exécutif et le représentant de l’Etat dans la collectivité de 
Corse ». 
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Section 6 

Justice 

Article 25 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1o L’article 232 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« En Corse, il est tenu des assises à Ajaccio et à Bastia. » ; 
2o Le dernier alinéa de l’article 262 est complété par les mots suivants : « ; pour chacune des deux cours 

d’assises de Corse, cinq conseillers à l’Assemblée de Corse élus en son sein. » 

Article 26 

Au 2o de l’article 55 de la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique, après les mots : « du 
département », sont insérés les mots : « ou, en Corse, de la collectivité de Corse ». 

Section 7 

Aménagement du territoire et environnement 

Article 27 

L’article L. 751-2 du code de commerce est complété par un IV ainsi rédigé : 
« IV. – En Corse, elle est composée : 

« 1o Des sept élus suivants : 
« a) Le maire de la commune d’implantation ou son représentant ; 
« b) Le président de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont est membre la 

commune d’implantation ou son représentant ; 
« c) Le président du syndicat mixte ou de l’établissement public de coopération intercommunale mentionné à 

l’article L. 143-16 du code de l’urbanisme chargé du schéma de cohérence territoriale dans le périmètre duquel est 
située la commune d’implantation ou son représentant ou, à défaut, le maire de la commune la plus peuplée de 
l’arrondissement ou, à défaut, un conseiller à l’Assemblée de Corse élu en son sein ; 

« d) Le président du conseil exécutif de Corse ou son représentant ; 
« e) Un conseiller à l’Assemblée de Corse élu en son sein ; 
« f) Un membre représentant les maires au niveau départemental ; 
« g) Un membre représentant les intercommunalités au niveau départemental ; 
« Lorsque l’un des élus détient plusieurs mandats mentionnés aux a à g du présent 1o, il ne siège qu’au titre de 

l’un de ses mandats. Le cas échéant, le ou les organes délibérants dont il est issu désignent son remplaçant pour 
chacun des mandats au titre desquels il ne peut siéger ; 

« 2o De quatre personnalités qualifiées, deux en matière de consommation et de protection des consommateurs et 
deux en matière de développement durable et d’aménagement du territoire. 

« Lorsque la zone de chalandise du projet dépasse les limites du département, le représentant de l’Etat dans le 
département complète la composition de la commission en désignant au moins un élu et une personnalité qualifiée 
de l’autre département. 

« La commission entend toute personne susceptible d’éclairer sa décision ou son avis. » 

Article 28 

L’article L. 212-6-2 du code du cinéma et de l’image animée est ainsi modifié : 
1o Au cinquième alinéa, après les mots : « du canton d’implantation », sont insérés les mots : « , ou, en Corse, un 

conseiller à l’Assemblée de Corse élu en son sein » ; 
2o Au septième alinéa, après les mots : « ou son représentant », sont insérés les mots : « , ou, en Corse, le 

président du conseil exécutif ou son représentant ». 

Article 29 

Le code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié : 
1o A l’intitulé de la section 2 du chapitre VIII du titre II du livre Ier, le mot : « territoriale » est supprimé ; 

2o L’article L. 128-2 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 128-2. – Les dispositions des chapitres Ier à VII du titre II du livre Ier sont applicables en Corse sous 
réserve des dispositions suivantes : 

« 1o Les références au département et à la région sont remplacées par la référence à la collectivité de Corse ; 
« 2o Les références au conseil départemental et au conseil régional sont remplacées par la référence à 

l’Assemblée de Corse ; 
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« 3o Les références aux présidents du conseil départemental et du conseil régional sont remplacées par la 
référence au président du conseil exécutif de Corse ; 

« 4o La référence à la collectivité territoriale de Corse est remplacée par la référence à la collectivité de Corse ; 
« 5o Au 7o de l’article L. 121-3, au 6o de l’article L. 121-4 et au 6o du a et du b de l’article L. 121-5-1, les mots : 

“Un représentant du président du conseil départemental désigné par le président de cette assemblée” sont remplacés 
par les mots : “Le président du conseil exécutif ou son représentant” ; 

« 6o La référence à la commission départementale d’aménagement foncier est remplacée par la référence à la 
commission d’aménagement foncier de Corse ; 

« 7o L’article L. 121-8 n’est pas applicable. » ; 

3o Après l’article L. 128-2, il est créé un article L. 128-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 128-3. – La commission d’aménagement foncier de Corse est ainsi composée : 

« 1o Un commissaire enquêteur désigné conjointement par les présidents des tribunaux de grande instance 
d’Ajaccio et de Bastia dans les conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, président ; 

« 2o Huit conseillers à l’Assemblée de Corse élus en son sein ; 
« 3o Six personnes qualifiées désignées par le président du conseil exécutif ; 
« 4o Quatre maires désignés, deux par l’association des maires de Corse-du-Sud, deux par l’association des 

maires de Haute-Corse ; 
« 5o Le président de la chambre régionale d’agriculture de Corse et les présidents des chambres départementales 

d’agriculture, ou leur représentant ; 
« 6o Les présidents ou leurs représentants de la fédération des syndicats d’exploitants agricoles et de 

l’organisation syndicale des jeunes exploitants agricoles les plus représentatives au niveau national ; 
« 7o Un représentant par circonscription administrative de l’Etat de Haute-Corse et de Corse-du-Sud de chacune 

des organisations syndicales d’exploitants agricoles reconnues représentatives à la suite des élections aux chambres 
départementales d’agriculture ; 

« 8o Le président du conseil régional des notaires ou son représentant ; 
« 9o Deux propriétaires bailleurs, deux propriétaires exploitants, deux exploitants preneurs, désignés par le 

président du conseil exécutif de Corse, sur trois listes comprenant chacune six noms, établies par la chambre 
régionale d’agriculture de Corse ; 

« Le président du conseil exécutif de Corse choisit, en outre, sur ces listes, six suppléants, à raison d’un par 
membre titulaire, appelés à siéger, soit en cas d’absence du titulaire, soit lorsque la commission est appelée à 
délibérer sur des réclamations concernant une opération dans le périmètre de laquelle l’un des membres titulaires 
est propriétaire ; 

« 10o Deux représentants des associations agréées en matière de protection de l’environnement désignées par le 
président du conseil exécutif de Corse ; 

« 11o Le président de l’office de développement agricole et rural de Corse ou son représentant. 
« La désignation des élus de l’Assemblée de Corse et des représentants des maires a lieu à chaque 

renouvellement de l’Assemblée de Corse et des conseils municipaux. 
« La désignation des représentants de la profession agricole a lieu après chaque renouvellement partiel de la 

chambre d’agriculture. 
« La commission peut appeler à titre consultatif toute personne dont il lui paraît utile de recueillir l’avis. 
« Dans le cas où la commission d’aménagement foncier de Corse est appelée à statuer sur une opération dans le 

périmètre de laquelle est comprise une aire d’appellation d’origine contrôlée, sa composition est complétée par un 
représentant de l’Institut national de l’origine et de la qualité. » 

Article 30 

Au premier alinéa de l’article 6 de la loi no 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture, après les mots : « dans 
chaque département » sont insérés les mots : « ou, en Corse, dans la collectivité de Corse, ». 

Section 8 

Services publics locaux 

Article 31 

L’article L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1o Au premier alinéa, après les mots : « Les régions, » sont insérés les mots : « la collectivité de Corse, » ; 
2o Au deuxième alinéa, après les mots : « le président du conseil régional, » sont insérés les mots : « le président 

du conseil exécutif pour la collectivité de Corse, ». 
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Section 9 

Archives 

Article 32 

Le code du patrimoine est ainsi modifié : 
1o A l’article L. 212-6, les mots : « et la collectivité territoriale de Corse », « respectivement » et : « ou de la 

collectivité territoriale de Corse » sont supprimés ; 

2o L’article L. 212-8 est ainsi modifié : 
a) A la première phrase du premier alinéa, après les mots : « par le département », sont insérés les 

mots suivants : « ou, en Corse, par la collectivité de Corse » ; 

b) Après le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour l’application des dispositions du livre II du présent code à la collectivité de Corse, les mots : “service 

départemental d’archives”, “archives du département” et “archives départementales” sont remplacés par les mots : 
“service d’archives de la collectivité de Corse”. » ; 

3o A l’article L. 212-9, après les mots : « auprès des départements », sont insérés les mots suivants : « ou, en 
Corse, de la collectivité de Corse » ; 

4o A l’article L. 212-36, les mots : « l’assemblée territoriale de Corse » sont remplacés par les mots : 
« l’Assemblée de Corse ». 

Section 10 

Conseil économique, social, environnemental et culturel de Corse 

Article 33 

I. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1o A l’intitulé de la section 4 du chapitre II du titre II du livre IV de la quatrième partie, les mots : « conseil 

économique, social et culturel de Corse » sont remplacés par les mots : « conseil économique, social, 
environnemental et culturel de Corse » ; 

2o Aux articles L. 4422-1, L. 4422-27 (troisième phrase), L. 4422-32 (dernier alinéa), L. 4422-35, L. 4424-1 
(premier alinéa et première phrase du cinquième alinéa), L. 4424-3 (deuxième alinéa), L. 4424-5 (premier alinéa), 
L. 4424-6 (premier alinéa), L. 4424-7 (premier alinéa du I), L. 4424-13 (première phrase du sixième alinéa du I), 
L. 4424-14 (première phrase du deuxième alinéa du II), L. 4424-34 (troisième alinéa), L. 4424-36 (seconde phrase 
du deuxième alinéa et première phrase du troisième alinéa du I) et L. 4424-37 (second alinéa), les mots : « conseil 
économique, social et culturel de Corse » sont remplacés par les mots : « conseil économique, social, 
environnemental et culturel de Corse ». 

II. – L’article L. 4422-34 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1o Les trois premiers alinéas sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« I. – Le conseil exécutif et l’Assemblée de Corse sont assistés d’un conseil économique, social, 

environnemental et culturel de Corse. 

« L’effectif du conseil ne peut être supérieur à celui de l’Assemblée de Corse. Il comprend trois sections : 
« – la section du développement économique et social et de la prospective ; 
« – la section de la culture, de la langue corse et de l’éducation ; 
« – la section de l’environnement et du cadre de vie. » ; 

2o L’article L. 4422-34 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 
« II. – Le président et les membres du bureau du conseil économique, social, environnemental et culturel de 

Corse décident des avis pouvant être rendus en section. 
« Le président du conseil exécutif de Corse présente chaque année au conseil le bilan de l’action de la 

collectivité et l’informe de la suite donnée à ses avis. Sa déclaration est suivie d’un débat. » 

III. – L’article L. 4422-36 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. L. 4422-36. – Le conseil économique, social, environnemental et culturel de Corse est préalablement 
consulté par le président du conseil exécutif de Corse sur : 

« – le projet de plan d’aménagement et de développement durable de la Corse et les projets de révision de ce 
plan ; 

« – les projets de documents de planification de la collectivité de Corse ; 
« – les projets de délibérations définissant les politiques publiques ou portant schémas et programmes dans les 

domaines où les lois reconnaissent une compétence à la collectivité de Corse ; 
« – les projets de délibérations relatifs aux compétences en matière d’éducation, de culture et de langue corse ; 
« – les projets de documents budgétaires de la collectivité de Corse pour se prononcer sur leurs orientations 

générales. 
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« Il donne, le cas échéant, son avis sur les résultats de leur mise en œuvre. » 

IV. – L’article L. 4422-37 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. L. 4422-37. – A l’initiative du président du conseil exécutif, du président de l’Assemblée de Corse ou de 

l’Assemblée de Corse, le conseil économique, social, environnemental et culturel de Corse peut être saisi de 
demandes d’avis ou d’étude sur tout projet entrant dans les compétences de la collectivité de Corse en matière 
économique et sociale, intéressant l’avenir culturel de la Corse ou emportant des conséquences en matière 
d’éducation, d’environnement ou de cadre de vie. 

« Il peut, en outre, à son initiative, émettre des avis sur toute question entrant dans les compétences de la 
collectivité de Corse en matière économique, sociale, environnementale ou culturelle. » 

Section 11 

Chambre des territoires 

Article 34 

L’article L. 4421-3 du même code dans sa rédaction issue de l’article 30 de la loi no 2015-991 du 7 août 2015 
susvisée est ainsi modifié : 

1o Aux premier et troisième alinéas, les mots : « conférence de coordination des collectivités territoriales » sont 
remplacés par les mots : « chambre des territoires » ; 

2o Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : « Elle est implantée à Bastia et y tient ses 
séances. » ; 

3o Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 
a) Après les mots : « Assemblée de Corse » sont insérés les mots : « et de huit membres de l’assemblée élus en 

son sein » ; 
b) Les mots : « de 30 000 habitants » sont remplacés par les mots : « de 10 000 habitants » dans leurs deux 

occurrences ; 

4o Le cinquième alinéa est ainsi rédigé : 
« Elle se réunit sur un ordre du jour déterminé par le président du conseil exécutif de Corse pour échanger des 

informations, débattre de questions d’intérêt commun, coordonner l’exercice des compétences des collectivités 
territoriales, notamment en matière d’investissement, et promouvoir la prise en compte de la diversité des 
territoires dans la définition et la mise en œuvre des politiques publiques. » 

TITRE II 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 35 

La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2018. 

Article 36 

Le Premier ministre, le ministre de l’aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales et 
le ministre de l’intérieur sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application de la présente 
ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Fait le 21 novembre 2016. 
FRANÇOIS HOLLANDE 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
MANUEL VALLS 

Le ministre de l’aménagement du territoire, 
de la ruralité et des collectivités territoriales, 

JEAN-MICHEL BAYLET 

Le ministre de l’intérieur, 
BERNARD CAZENEUVE   
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